Nations Unies 


S/PV.7254 


Conseil de securite 

Soixante-neuvieme annee 


7254 c seance 

Jeudi 28 aout 2014, a 15 h 30 
New York 


Provisoire 


President : Sir Mark Lyall Grant 


(Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord) 


Membres : Argentine.M me Perceval 

Australie.M. Bliss 

Chili.M. Olguin Cigarroa 

Chine.M. Wang Min 

Etats-Unis d’Amerique.M. Klein 

Federation de Russie.M. Churkin 

France.M mc Le Fraper du Hellen 

Jordanie.M. Omaish 

Lituanie.M me Murmokaite 

Luxembourg.M. Maes 

Nigeria.M. Laro 

Republique de Coree.M. Oh Joon 

Rwanda.M. Nduhungirehe 

Tchad.M. Gombo 


Ordre du jour 


Mise en oeuvre des dispositions de la note du President du Conseil de securite 
publiee sous la cote S/2010/507 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et la traduction des autres declarations. 
Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les rectifications eventuelles 
ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent etre indiquees sur un exemplaire du 
proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de 
redaction des proces-verbaux de seance, bureau U-0506. Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systeme 
de diffusion electronique des documents de l’Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 


Merci de recycler 


Cs 


14-52071(F) 

III MINIMI III III 


Document adapte 




















S/PV.7254 


Mise en oeuvre des dispositions de la note du President du Conseil de securite 


28/08/2014 


La seance est ouverte a 15 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Mise en ceuvre des dispositions de la note du 
President du Conseil de securite publiee sous la cote 
S/2010/507 

Le President (parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant du Royaume-Uni. 

Je voudrais, pour commencer, remercier mes 
collegues du Conseil de leur appui au cours de ce qui 
aura ete un autre mois charge. C’est a leur aide seule que 
nous devons d’avoir pu effectuer ce travail avec un peu 
d’efficience et d’efficacite. 

Le mois d’aout n’a pas ete un mois calme pour 
le Conseil de securite depuis deja des annees. Ce 
mois-ci n’a pas fait exception, en raison des crises 
simultanees a Gaza, en Iraq, en Ukraine, en Syrie, en 
Libye et au Soudan du Sud, pour n’en citer que six. Le 
Conseil a examine ce mois l’ensemble de ces conflits. 
J’espere que les resolutions que nous avons adoptees, 
en particulier a l’egard de l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (resolution 2170 (2014)) et de la Libye 
(resolution 2174 (2014)), seront suivies d’effets reels et 
durables sur le terrain. 

Une grande partie de ce travail de crise sont 
du domaine public. J’axerai par consequent mes 
observations sur une priorite thematique clef pour la 
presidence du Royaume-Uni, a savoir la prevention des 
conflits. J’aborderai egalement les methodes de travail 
du Conseil. 

Je voudrais, dans un premier temps, rappeler le 
deplacement du Conseil en Belgique les 9 et 10 aout, 
dans le cadre de la premiere etape d’un voyage entrepris 
par le Conseil en Europe et en Afrique. L’objectif de cette 
etape beige du voyage etait de commemorer le debut de 
la Premiere Guerre mondiale, pour rendre hommage a 
ceux qui sont morts et tirer les enseignements du passe 
pour nos travaux actuels. Nos discussions en Belgique 
et a La Haye sont revenues maintes et maintes fois sur 
ce que le Conseil peut et doit faire pour s’acquitter 
efficacement de ses responsabilites de prevention des 
conflits. 


Comme je l’ai dit au cours du debat de jeudi 
dernier (voir S/PV.7247), le Conseil doit prendre la 
prevention des conflits plus au serieux qu’il ne le fait 
actuellement. Les imperatifs moraux, humanitaires 
et politiques d’une action preventive precoce sont 
incontestables. La question est de savoir comment le 
Conseil peut mieux remplir ce role. Une partie de la 
reponse est liee aux methodes de travail du Conseil. 
L’ordre du jour du Conseil est totalement rempli et nos 
capacites sont excessivement sollicitees alors que nous 
nous efforgons de faire face a des crises persistantes et 
complexes. 

Mais n’agir qu’en mode de crise, soit en reponse 
et en reaction, ne nous permettra jamais d’anticiper 
les evenements et d’intervenir suffisamment tot pour 
avoir un effet preventif. Les mesures que nous pouvons 
prendre pour delester quelque peu le Conseil de sa 
charge de travail et vaquer plus rapidement aux affaires 
courantes pourraient nous aider a liberer du temps pour 
des missions plus utiles a l’etranger, pour explorer plus 
avant les activites prevues pour nous au Chapitre VI de 
la Charte des Nations Unies, plus de temps pour un tour 
d’horizon et plus de temps pour agir face aux signes 
annonciateurs d’un conflit naissant. 

Mais le temps n’est pas notre seule contrainte. 
La tension pergue entre le principe de souverainete 
et la prevention des conflits fait egalement peser une 
contrainte sur faction du Conseil. Elle a ete utilisee par 
le passe pour justifier l’inaction, par crainte d’offenser 
un Etat ou de paraitre empieter sur sa souverainete. Je 
fais le vceu que les enseignements tires par le Conseil 
au cours de son voyage en Belgique, du debat de jeudi 
dernier, de l’expose que nous a fait cette semaine le 
Departement des affaires politiques et de l’adoption 
de la resolution 2171 (2014) nous permettront de regler 
cette question de front. 

Si nous voulons etre plus efficaces dans la 
prevention des conflits, nous devons trouver les moyens 
de discuter, en public ou a huis clos, des situations 
pouvant presenter quelques signes alarmants mais ne 
pas constituer encore un conflit a part entiere, sans 
que cela soit vu comme constituant une atteinte a la 
souverainete. L’utilisation de la rubrique « questions 
diverses » nous a fourni un utile moyen de soulever 
des questions d’importance a huis clos en temps 
voulu. Treize questions ont deja ete soulevees ce mois 
au titre des « questions diverses », dans le cadre des 
consultations. J’y vois une preuve que le Conseil est 
pret a repondre rapidement, meme, a l’occasion, pour 
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examiner les problemes avant qu’ils ne degenerent en 
conflits ouverts. Nous devons continuer d’utiliser cet 
outil specifique et reflechir a la possibility de soulever 
les questions encore plus tot des que nos signaux 
d’alarme commencent a virer au rouge. 

Puisque nous parlons de signaux et de voyants 
rouges, ce sont parfois les choses les plus simples qui 
peuvent changer le cours des choses : commencer les 
seances a temps, encourager les orateurs a s’en tenir 
a leur temps de parole et faire avancer les debats 
diligemment, tout cela a contribue, ce mois-ci, a nous 
permettre de mener a bien une grande quantite de taches. 

Le debat public de jeudi dernier 
comportait 59 orateurs mais s’est termine a 16 h 30. 
J’espere que nos collegues autour de cette table comme 
l’ensemble des Etats Membres de l’Organisation 
conviendront que cela a ete une chance plus qu’une 
contrainte. On peut faire encore mieux, en regroupant 
certains debats, en espagant davantage d’autres debats, 
en evitant les declarations repetitives, etc., ce qui 
pourrait permettre de liberer encore du temps pour 
que le Conseil s’attele aux crises d’aujourd’hui afin de 
prevenir les conflits de demain. 

Je remercie une fois encore les membres du 
Conseil de l’appui qu’ils nous ont apporte tout au long 
de notre presidence et j’attends avec interet d’entendre 
leurs vues sur notre travail collectif de ce mois. Je 
souhaite a la delegation des Etats-Unis plein succes 
dans sa presidence du Conseil en septembre. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle en 
anglais ): Jevoudrais tout d’abordvousfeliciter, Monsieur 
le President, ainsi que la delegation du Royaume-Uni, 
du succes de votre presidence du Conseil de ce mois 
d’aout. Nous apprecions tout particulierement les efforts 
qui ont ete faits pour optimiser l’efficacite des travaux 
du Conseil par une gestion efficiente et diligente. 

Nous aimerions notamment remercier la 
presidence du Royaume-Uni d’avoir conduit la mission 
du Conseil de securite en Europe et en Afrique. Ce 
deplacement s’est avere tres instructif et constructif, 
et particulierement enrichissant pour les travaux du 
Conseil. Le voyage en Europe a permis aux membres du 
Conseil d’avoir de precieux eclairages dans les domaines 


de la prevention des conflits et de la reconciliation a 
long terme, ainsi que de la lutte contre l’impunite. Le 
voyage au Soudan du Sud et en Somalie nous a permis 
de faire le bilan des acquis obtenus jusqu’a present et 
des defis encore a relever aujourd’hui dans la situation 
des deux pays. 

En ce qui concerne Gaza, nous nous felicitons des 
recentes annonces portant sur un cessez-le-feu illimite, 
obtenu sous les auspices de l’Egypte. Toutes les parties 
doivent mettre pleinement en oeuvre l’accord et ceuvrer 
a l’edification d’une paix plus durable. A cette fin, nous 
estimons qu’il est necessaire de veiller au maintien 
d’une circulation reguliere des biens et des personnes 
aux points de passage de Gaza, en meme temps qu’a la 
recherche de la reponse qui s’impose aux preoccupations 
legitimes d’Israel en matiere de securite. 

L’Etat islamique d’lraq et du Levant fait peser une 
menace sans precedent sur la stabilite de l’lraq et de la 
region tout entiere. A cet egard, la resolution 2170 (2014) 
est un pas important et opportun dans la bonne 
direction de la part du Conseil de securite. Elle traduit 
la volonte collective de la communaute internationale 
de lutter contre les menaces de plus en plus pressantes 
que represented les groupes terroristes tels que l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant. 

S’agissant des questions thematiques, le debat 
public sur la prevention des conflits (voir S/PV.7247) 
a ete particulierement interessant. La difficulty de 
regler les conflits qui ont deja commence nous rappelle 
l’importance de la prevention des conflits. Le Conseil 
de securite et la communaute internationale doivent 
ameliorer leur capacity a deceler les signes avant- 
coureurs pour prendre promptement des mesures. A cet 
egard, la resolution 2171 (2014) nous donne des bases 
solides pour reflechir a toutes les mesures preventives 
envisageables par le biais d’efforts de tout le systeme 
des Nations Unies. Nous attendons avec interet les 
rapports du Secretaire general sur les mesures visant 
a promouvoir et renforcer les outils de prevention des 
conflits. 

Enfin, s’agissant de la non-proliferation, le 
Conseil a eu une occasion precieuse de faire le point 
sur les travaux accomplis au cours des trois derniers 
mois par le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1718 (2006) concernant la Republique 
populaire democratique de Coree. Pendant cette 
seance, les membres du Conseil ont condamne en 
tant que violations des resolutions du Conseil les tirs 
balistiques que ne cessent d’effectuer la Republique 
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populaire democratique de Coree. Dans ce contexte, 
nous exhortons la Republique populaire democratique 
de Coree a prendre acte des avertissements solennels 
du Conseil, et a s’abstenir de toute provocation 
supplemental. 

Une fois encore, nous remercions la presidence 
britannique de ses accomplissements en aout, et nous 
adressons nos felicitations aux Etats-Unis, qui assument 
la presidence le mois prochain, en les assurant du plein 
appui de la Republique de Coree. 

M. Laro (Nigeria) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, ainsi que 
votre delegation, d’avoir organise la presente seance 
recapitulative, qui nous donne l’occasion d’evaluer 
les travaux du Conseil durant le mois d’aout. Mes 
observations concernent trois points principaux : 
les methodes de travail et la conduite des travaux du 
Conseil de securite, la mission du Conseil de securite en 
Afrique, et les seances d’information. 

S’agissant de la conduite des seances, nous 
felicitons la presidence de ses efforts pendant le mois 
ecoule pour encourager les participants aux seances 
du Conseil, y compris les membres du Conseil, a faire 
leurs declarations en cinq minutes ou moins. Cela est 
conforme au paragraphe 29 de l’annexe au document 
S/2010/507. Les efforts du Royaume-Uni ont permis 
d’ameliorer considerablement la gestion du temps 
pendant les seances du Conseil, ce qui a renforce 
l’efficience des travaux du Conseil. Nous encourageons 
vivement la pour suite de cette pratique. 

Je voudrais egalement evoquer la mission du 
Conseil de securite en Afrique. Selon le paragraphe 66 du 
Manuel des methodes de travail du Conseil de securite 
publie en 2010, la valeur des missions du Conseil de 
securite tiennent au fait qu’elles contribuent grandement 
a comprendre et evaluer certains conflits ou situations 
dont celui-ci est saisi.. La mission du Conseil au Soudan 
du Sud a donne aux membres la possibility d’echanger 
avec les principaux dirigeants politiques du pays, et 
d’obtenir directement une evaluation tant de la situation 
sur le terrain que des perspectives d’un reglement 
pacifique du conflit. Le Conseil a ete a meme de faire 
passer un message important aux dirigeants du Soudan 
du Sud : il ne peut pas y avoir de solution militaire au 
conflit qui fait rage dans le pays, et les deux parties 
doivent ceuvrer a la formation d’un gouvernement 
d’union nationale, sans exclusive. 


La mission du Conseil en Somalie, la premiere 
depuis 1994, a ete elle aussi tres importante. Cette visite 
a permis aux membres du Conseil et le Gouvernement 
somalien d’avoir un dialogue etroit dans le cadre duquel 
les autorites somaliennes ont fait part de leurs aspirations 
et des difficultes auxquelles elles sont confrontees, et le 
Conseil de ses preoccupations. 

La reunion des membres du Conseil avec le 
President kenyan et les responsables de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) a 
egalement ete un accomplissement notable du Conseil 
au mois d’aout. Le Kenya, au niveau national, et 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, 
a l’echelon sous-regional, sont des acteurs clefs des 
efforts pour regler le conflit au Soudan du Sud. Le 
Kenya est egalement un acteur majeur des efforts en 
cours pour stabiliser la Somalie. 

Une cooperation etroite entre le Conseil et les 
organisations regionales, ainsi qu’avec les pays qui ont 
une influence sur les pays impliques dans un conflit, 
reste un outil crucial auquel le Conseil peut recourir pour 
regler les conflits. Selon notre evaluation, le Conseil a 
efficacement exploite sa mission en Afrique pour faire 
avancer ses travaux en matiere de maintien de la paix et 
de la securite internationales. Dans une demonstration 
majeure de transparence de la part du Conseil, une 
seance d’information sur la mission, ouverte aux Etats 
non membres, (voir S/PV.7245) a ete organisee dans la 
salle du Conseil. 

S’agissant des seances d’information, nous 
sommes heureux de noter que, au mois d’aout, plusieurs 
des seances d’information consacrees a un pays en 
particulier ont ete publiques et que les pays concernes 
ont pu y participer en vertu de Particle 37 du reglement 
interieur. La seance d’information mensuelle du Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires sur la 
situation humanitaire en Syrie, jusqu’alors organisee 
dans la salle des consultations, se tient desormais en 
public (voir S/PV.7252), et le pays concerne y participe. 
Cela a aide a renforcer la transparence des travaux du 
Conseil. 

Je voudrais a present evoquer le debat public 
sur la prevention des conflits (S/PV.7247) qui s’est 
tenu le 21 aout. La participation a ce debat de la Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme 
a permis - c’est important - de mettre en lumiere le lien 
souvent neglige entre violations des droits de l’homme et 
conflits. La Haut-Commissaire a souligne que si l’interet 
du Conseil pour les droits de l’homme avait augmente 
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durant son mandat, la prise de decisions de principe par 
les membres du Conseil pour mettre fin aux crises avait 
ete entravee par les considerations geopolitiques et les 
interets nationaux etriques et a court terme. Ce sont les 
paroles memes de la Haut-Commissaire. La question 
se pose alors de savoir si les membres du Conseil sont 
prets a sacrifier leurs interets nationaux etriques dans 
l’interet plus large de l’humanite. II ne fait aucun doute 
que la poursuite d’interets nationaux nuit parfois a 
l’efficacite du Conseil. 

Le debat a egalement mis en exergue l’importance 
d’identifier et d’eliminer les causes profondes des 
conflits. Nous estimons qu’il est imperatif que le Conseil 
concentre son attention sur ce point, non seulement 
s’agissant du reglement des conflits, mais egalement 
pour prevenir la reprise d’un conflit dans les situations 
d’apres-conflit. A notre avis, cela renforcera la capacite 
du Conseil de s’acquitter de son mandat de maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

Pour terminer, nous felicitons et remercions la 
delegation britannique de l’efficacite avec laquelle elle 
a dirige les travaux du Conseil au mois d’aout. Nous 
adressons nos felicitations a la delegation des Etats-Unis 
pour son accession imminente a la presidence pour le 
mois de septembre, et l’assurons de notre plein appui. 

M. Olguln Cigarroa (Chili) (parle en espagnol ): 
Nous felicitons nous aussi votre delegation, Monsieur le 
President, pour l’efficacite et le leadership dont elle a fait 
preuve durant le mois d’aout, et nous vous remercions 
d’avoir convoque la presente seance recapitulative. 

Nous apprecions que vous ayez choisi la prevention 
des conflits pour theme de la presidence britannique 
et nous saluons la convocation du debat public (voir 
S/PV.7247), ainsi que l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2171 (2014) sur le sujet, qui reaffirment 
l’attachement des Etats Membres et du Conseil au 
reglement pacifique des differends, en recourant aux 
mecanismes etablis par la Charte des Nations Unies, 
entre autres, en vertu du principe du libre choix et du 
respect le plus strict du droit international et des traites 
internationaux en vigueur. Cela a permis de prendre 
acte de la necessite de continuer a ceuvrer a l’utilisation, 
a la mise en oeuvre et a l’amelioration des mecanismes 
de prevention et d’alerte rapide dont nous disposons 
aujourd’hui, comme de la necessite d’ameliorer la 
communication entre les divers acteurs du systeme et 
entre ces derniers et la societe civile. 


L’analyse de l’efficience du Conseil doit 
imperativement prendre en compte ses actions s’agissant 
de la situation a Gaza. Nous nous felicitons du consensus 
degage entre les membres autour du fait que le statu quo 
a Gaza est intenable et qu’il est necessaire de regler une 
fois pour toutes les questions sous-jacentes a ce conflit. 
Nous esperons que, apres le cessez-le-feu obtenu 
entre les parties mardi, le 26 aout, le Conseil pourra 
se prononcer de maniere ferme et coherente sur cette 
question, s’acquittant ainsi du role qui lui incombe dans 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 

L’analyse prospective indique que la situation en 
Iraq continuera d’occuper une place centrale dans l’ordre 
du jour, et c’est pourquoi nous pensons que l’adoption 
de la resolution 2170 (2014) sur le terrorisme en Iraq 
et en Syrie, dont le Chili s’est porte co-auteur, nous 
fournit un outil qui nous permet de nous preparer a cette 
tache. L’adoption de la resolution 2170 (2014) montre 
bien que le Conseil de securite, lorsqu’il s’en donne les 
moyens, est capable se doter rapidement, et sur la base 
du dialogue, d’elements communs lui permettant de 
contribuer a lutter contre les menaces graves qui pesent 
sur la paix et la securite internationales. 

D’autre part, la visite du Conseil de securite en 
Europe et en Afrique a ete un jalon important dans 
les travaux du mois et revet un interet particulier pour 
appuyer les debats qui ont lieu a New York. Bien que 
cela ait ete aborde lors de la seance du 19 aout (voir 
S/PV.7245), je voudrais dire que nous nous felicitons 
que, tant au Soudan du Sud qu’en Somalie, nous ayons 
rencontre la societe civile et les groupes de femmes, 
ce qui nous a permis de faire passer le message de la 
necessite de garantir leur participation pleine et effective 
a toutes les etapes des processus politiques. 

Enfin, je tiens a souligner que ma delegation a 
ete particulierement honoree de copresider avec le 
Luxembourg le segment de la mission correspondant 
aux Cours et Tribunaux internationaux a La Haye, 
car cela reflete l’attachement indefectible du Chili au 
reglement pacifique des differends. 

Nous nous felicitons de l’accession de la 
delegation des Etats-Unis a la presidence du Conseil, et 
lui souhaitons plein succes. 

M. Gombo (Tchad) : Monsieur le President, qu’il 
me soit permis tout d’abord de vous feliciter pour le 
leadership avec lequel vous avez conduit les travaux du 
Conseil durant votre mandat et de feliciter egalement 
toute l’equipe qui vous a accompagne dans cet exercice. 
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Nous nous felicitons de l’initiative du Royaume- 
Uni qui a organise la tournee des membres du Conseil 
en Europe et en Afrique au cours de sa presidence. Cette 
importante mission, malgre sa brievete, merite d’etre 
multipliee a l’avenir car elle permet non seulement de 
s’impregner des realties sur le terrain mais aussi et 
surtout de stimuler les initiatives dans le cadre de la 
recherche des solutions aux problemes qui se posent. 
Cette mission est avant tout celle du Conseil de securite 
et ses conclusions doivent d’abord etre livrees et 
debattues en son sein du Conseil avant de faire l’objet 
de declarations a la presse. 

Notre delegation releve egalement que le temps 
consacre a chaque etape a ete relativement court, ce qui 
n’a pas permis a la mission de bien gerer les differentes 
rencontres. Ce fut le cas a la Cour penale internationale 
et des visites aupres des missions en Somalie et au 
Soudan du Sud. Ce fut aussi le cas en ce qui concerne 
la rencontre avec les autorites nationales au Soudan du 
Sud. Nous suggerons pour l’avenir que le Conseil se 
donne suffisamment de temps pour l’organisation d’une 
telle mission. 

Monsieur le President, ma delegation apprecie 
avec satisfaction les debats que avez organises sur la 
prevention des conflits (voir S/PV.7247), et qui ont 
permis d’enrichir les echanges sur les causes profondes 
des conflits, les signes avant-coureurs et surtout le role 
du Conseil dans la prevention. Nous avons remarque 
que toutes les delegations ont souligne le laxisme et le 
manque d’efficience du Conseil dans l’application des 
mecanismes de prevention. 

Monsieur le President, nous nous felicitons 
egalement des debats (voir S/PV.7244) que vous avez 
organises sur la protection des civils et du projet de 
resolution en cours d’elaboration sur la question. 

S’agissant de la situation en Libye, le Tchad 
exprime sa preoccupation quant a la situation complexe 
dans laquelle se trouve ce pays voisin et appelle la 
communaute internationale a aider la Libye a restaurer la 
paix et la securite. A cet egard, nous saluons le vote par 
le Conseil de securite, sous votre presidence et a votre 
initiative, de la resolution 2174 (2014) sur la situation 
en Libye. Nous saluons egalement l’initiative des pays 
voisins, qui se sont reunis plusieurs fois pour discuter de 
la situation en Libye pour apporter leur contribution a la 
recherche de solutions a la crise dans ce pays. 

De meme, nous saluons l’adoption par le Conseil 
de la resolution 2173 (2014) prorogeant le mandat de 


l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour, pour qu’elle poursuive sa mission de protection 
des populations civiles et d’assistance humanitaire au 
Darfour. Nous pensons que la solution militaire n’est pas 
viable pour ce pays et qu’il faut privilegier le dialogue 
dans le cadre de l’Accord de Doha et des initiatives 
regionales. 

Pour ce qui est de la Republique centrafricaine, 
nous souhaitons que le Conseil accelere le processus de 
deployment de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine, prevu pour le 15 septembre. Nous 
esperons que les Etats-Unis, qui prendront la succession 
du Royaume-Uni a la tete du Conseil le mois prochain, 
se pencheront sur la question des refugies. 

Enfin, Monsieur le President, le Tchad se felicite 
de l’adoption, sous votre mandat,de la declaration 
presidentielle (S/PRST/2014/17) sur la Strategic integree 
des Nations Unies pour le Sahel. 

Pour finir, nous reiterons nos felicitations au 
President du Conseil pour sa clairvoyance et son 
efficacite dans la conduite des travaux du Conseil 
et felicitons par la meme occasion toute l’equipe du 
Royaume-Uni qui l’a accompagne durant son mandat. 
Nous saisissons l’occasion pour souhaiter bonne chance 
aux Etats-Unis pour leur accession a la presidence du 
Conseil pour le mois de septembre et les assurer de 
notre total soutien. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : 
Monsieur le President, le Conseil a eu, pendant votre 
presidence au cours du mois d’aout, un programme tres 
charge, qui a porte notamment sur nombre de questions 
problematiques au Moyen-Orient et en Afrique. Sous 
votre presidence, le Conseil a en outre organise des 
visites en Europe, au Soudan du Sud et en Somalie. 
La Chine salue le travail considerable accompli par le 
Royaume-Uni a la tete du Conseil au cours de ce mois. 
En passant en revue les travaux du Conseil ce mois-ci, 
je voudrais mettre l’accent sur trois questions. 

Premierement, en ce qui concerne la situation a 
Gaza, depuis que le conflit israelo-palestinien a eclate, 
la Chine s’est attachee a promouvoir la reprise des 
pourparlers de paix par de nombreux moyens et canaux. 
Lors de la visite qu’il a recemment effectuee en Egypte 
et au siege de la Ligue des Etats arabes, le Ministre 
chinois des affaires etrangeres, M. Wang Yi, a presente 
une initiative de paix en cinq points. L’envoye chinois 
a en outre effectue plusieurs visites dans le cadre des 
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efforts de mediation. Nous avons aussi fourni une aide 
humanitaire a la population de Gaza, dans la mesure de 
nos moyens. Au Conseil, la Chine a appuye le projet de 
resolution presente par la Jordanie au nom des pays arabes 
et islamiques et du Mouvement des pays non alignes. 
Nous avons participe activement aux negociations 
et exhorte a maintes reprises le Conseil a ecouter les 
appels lances par la communaute internationale et a 
agir pour mettre un terme a la violence au moyen de 
pourparlers de paix. 

Nous nous felicitons de l’accord de cessez-le-feu 
conclu recemment en ce qui concerne la bande de Gaza et 
des efforts inlassables consentis par l’Egypte et d’autres 
acteurs. II s’agit d’un pas important pour apaiser les 
tensions et alleger les souffrances des populations. Nous 
esperons que les deux parties accorderont l’importance 
voulue au retablissement de la paix, feront passer les 
populations avant tout, respecteront le cessez-le-feu, 
saisiront l’occasion qui leur est offerte de reprendre 
les pourparlers de paix et parviendront a un reglement 
rapide, juste et raisonnable de la question palestinienne. 

La situation demeure precaire dans la region. La 
communaute internationale doit poursuivre ses efforts 
pour consolider le cessez-le-feu et exercer des pressions 
en vue de la levee du blocus de Gaza afin que les 
pourparlers de paix entre Israel et la Palestine puissent 
reprendre. Le Conseil doit jouer un role actif et efficace 
a cet egard. La Chine appuie fermement le processus 
de paix entre les deux parties, dans le contexte duquel 
elle joue son role de mediateur en toute sincerite. Nous 
poursuivrons sans relache nos efforts visant a instaurer 
la paix entre Israel et la Palestine, ainsi que la stabilite 
dans la region. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la lutte 
contre le terrorisme, les activites terroristes ont pris 
recemment un caractere plus generalise et constituent 
une menace grave pour la paix et la securite regionales 
et internationales. Au cours de ce mois, le Conseil a 
adopte la resolution 2170 (2014), qui reflete le consensus 
existant au sein du Conseil s’agissant de prendre des 
mesures pour mettre un terme a l’appui apporte aux 
organisations terroristes telles que l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant en termes de personnel, d’armes et 
de financement, et contrer les activites qu’elles menent 
par l’entremise d’Internet et des medias sociaux, visant 
a inciter a commettre des actes de terrorisme, a les 
planifier et a les executer. Nous esperons que cette 
resolution sera mise en oeuvre integralement et en toute 
sincerite. 


Le terrorisme est l’ennemi absolu de l’humanite 
tout entiere. Tous les actes de terrorisme sont des crimes 
impardonnables, quels qu’en soient les motifs et leurs 
auteurs et independamment de l’endroit et du moment ou 
ils sont commis -. Dans le contexte de la lutte contre le 
terrorisme, la communaute internationale doit appliquer 
les memes criteres. Nous esperons que les reunions de 
haut niveau du Conseil de securite portant sur la lutte 
contre le terrorisme prevues pour le mois prochain 
permettront aux parties de consolider le consensus de 
maniere a renforcer la solidarity internationale dans le 
cadre de la lutte collective contre le terrorisme. 

Troisiemement, en ce qui concerne la situation au 
Soudan du Sud, l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement (IGAD) y a recemment consacre un 
sommet extraordinaire. Les dirigeants des differentes 
parties ont signe un protocole sur les principes convenus 
relatifs aux dispositions transitoires visant a mettre 
fin a la crise au Soudan du Sud. Les representants du 
Gouvernement et de l’opposition ont signe la matrice de 
mise en oeuvre de l’accord de cessation des hostilites. II 
s’agit de la part de 1’IGAD d’un effort important pour 
promouvoir un reglement politique de la question du 
Soudan du Sud, et la Chine s’en felicite. Cependant, 
les tensions actuelles n’inspirent guere l’optimisme. 
La communaute internationale doit redoubler d’efforts 
pour regler cette crise. La Chine appelle les parties 
au conflit a mettre fin a la violence et a conclure 
immediatement un cessez-le-feu, a mettre en oeuvre 
l’accord de cessation des hostilites et a faire participer 
tous les groupes ethniques et toutes les factions dans le 
cadre d’un dialogue politique sans exclusive. 

Nous sommes favorahles a ce que les Africains 
reglent eux-memes les problemes africains par des 
moyens africains, et nous appuyons fermement le 
leadership et les efforts de mediation de 1’IGAD. Depuis 
le debut du conflit au Soudan du Sud, les autorites de 
la transition, le Ministre des affaires etrangeres et 
le Representant special ont deploye des efforts pour 
promouvoir la mediation. Nous avons pris l’initiative 
dans la fourniture de l’aide d’urgence au Soudan du Sud. 
Nous continuerons de cooperer avec la communaute 
internationale pour demander la tenue de pourparlers de 
paix et, compte tenu des besoins, la fourniture d’une 
assistance humanitaire accrue en vue de favoriser un 
retour rapide de la stabilite dans le pays. 

Enfin, je felicite les Etats-Unis d’Amerique qui 
assumeront la presidence du Conseil de securite au 
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mois de septembre. Je leur souhaite plein succes et une 
conduite sans heurts des travaux. 

M. Baublys (Lituanie) (parle en anglais ) : 
Je tiens a feliciter la delegation britannique d’avoir 
dirige de maniere avisee et experimentee le Conseil de 
securite pendant le mois d’aout. Au cours de ce mois 
fort occupe, a plus d’une dizaine de reprises, le Conseil 
a ete appele a reagir d’urgence, y compris aujourd’hui, 
face a des situations qui menacent la paix et la securite 
internationales - l’lraq, la Libye et l’Ukraine, pour n’en 
citer que quelques-unes. 

Le debat sur la protection du personnel 
humanitaire (voir S/PV.7244) etait particulierement 
important et opportun. La resolution 2171 (2014) traduit 
les efforts que deploie l’ONU dans les domaines de la 
prevention des conflits et de la mediation. Les membres 
du Conseil ont effectue pour la premiere fois une visite 
a la Cour penale internationale a La Haye. Ils ont 
clairement fait savoir aux dirigeants sud-soudanais qu’il 
fallait mettre un terme a la violence compte tenu de la 
famine qui se profile et de la disintegration de leur Etat 
(voir S/PV.7250). 

Comme il a ete souligne au cours du debat 
public sur la prevention des conflits (voir S/PV.7247), 
le Conseil est actuellement aux prises avec un nombre 
sans precedent de conflits sanglants et quatre urgences 
humanitaires de niveau 3. Les activites destinies a 
sauver des vies se retrouvement constamment a court 
de financement. La communauti internationale doit 
progresser sur le plan qualitatif dans le domaine de 
la prevention des conflits, faire un meilleur usage de 
l’alerte rapide et de la midiation et mieux assurer le 
respect du principe de responsabiliti. 

Ces derniers jours, le Moyen-Orient a pu voir 
certains des efforts les plus spectaculaires jamais faits 
en matiire de midiation. La Lituanie a salui l’annonce 
d’un cessez-le-feu illimiti a Gaza, nigocii sous les 
auspices de l’Egypte. La Lituanie est favorable a un 
micanisme international pour difinir les modalitis du 
cessez-le-feu, et attend avec interet qu’une discussion 
sirieuse soit menie sur la question au Conseil de 
sicuriti. 

En Iraq, l’alerte rapide s’est rivilie insuffisante 
pour stopper les terroristes et les extrimistes radicaux 
et violents qui ont ravagi le pays en expulsant 
violemment les communautis qui cohabitaient le long 
de l’Euphrate et du Tigre depuis l’ipoque romaine. La 
resolution 2170 (2014) privoit des mesures initiales 


contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant, le Front 
el-Nosra et d’autres groupes associis a Al-Qaida. 
L’efficaciti des sanctions dipendra des actions rapides 
et cohirentes prises par les Etats Membres de l’ONU, en 
particulier les Etats de la region. 

Tout au long du mois, le Conseil, a pas moins 
de cinq reprises, s’est penchi sur la situation qui regne 
dans Test de l’Ukraine, l’escalade le long de la frontiere 
russo-ukrainienne ne cessant de se poursuivre. Des 
appels fermes et sans equivoque, notamment de la 
majorite des membres du Conseil, ont ete lances a la 
Federation de Russie pour qu’elle arrete de soutenir 
les groupes armes illegaux, respecte la souverainete 
et l’integrite territoriale de l’Ukraine et recherche des 
solutions politiques. Aujourd’hui, nombreux ont ete les 
membres du Conseil a demander a la Russie de retirer 
ses soldats de l’Ukraine (voir S/PV.7253). Toutefois, ces 
appels sont tombes dans l’oreille d’un sourd. 

Mois apres mois, les rapports de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe mettent en 
lumiere les violations flagrantes des droits de l’homme 
dans les territoires controles par les milices pro-russes. 
Ce mois-ci, le Sous-Secretaire general, M. Simonovic, a 
evoque la forte degradation de la situation des droits de 
l’homme dans les regions de Donetsk et de Lougansk, ou 
des combattants etrangers illegaux mais professionnels 
s’adonnent a des enlevements, a des detentions, a la 
torture et a des executions. Le consul honoraire de 
Lituanie a Lougansk, Mykola Zelenec, a ete enleve 
par ces combattants et a ete retrouve execute par ces 
derniers la semaine derniere. Au cours du mois ecoule, 
le nombre de victimes civiles a presque double dans ces 
regions. 

Enfin, je voudrais dire quelques mots a propos 
des regimes de sanctions. Les regimes de sanctions des 
Nations Unies deviennent de plus en plus complexes, 
car un grand nombre d’operations de maintien de 
la paix des Nations Unies sont appelees a cooperer 
avec des groupes d’experts et a fournir de l’aide aux 
gouvernements. L’efficacite des sanctions depend de 
nombreux facteurs, et notamment de la volonte et de la 
capacite des Etats voisins a les appliquer. La Lituanie, 
qui assure le presidence des comites de sanctions 
concernant la Republique centrafricaine et le Yemen, 
a encourage a plusieurs reprises les Etats voisins de 
ces pays a collaborer avec les comites des sanctions et 
les groupes d’experts. L’ONU est disposee a fournir de 
l’aide, du savoir-faire et des conseils. 
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Face a la situation alarmante qui regne en Libye, 
le Conseil de securite a egalement renforce les sanctions 
concernant ce pays. Les armes et les munitions non 
securisees proliferent librement en Libye et au-dela. 
Nous devons aider la Libye et la region dans les efforts 
qu’elles entreprennent pour regler ces questions. Nous 
apprecierons que le Secretaire general presente au 
Conseil les options envisageables quant a la maniere 
dont le systeme des Nations Unies pourrait aider la 
Libye et ses voisins a mieux appliquer l’embargo sur les 
armes. 

Pour finir, je voudrais remercier encore une 
fois la delegation britannique de son devouement a la 
presidence du Conseil pendant le mois d’aout. Nous 
souhaitons plein succes aux Etats-Unis qui assumeront 
la presidence du Conseil le mois prochain. 

M. Omaish (Jordanie) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je m’associe a mes preopinants pour 
vous remercier, Monsieur le President, ainsi que vos 
collegues, pour la maniere exceptionnelle avec laquelle 
vous avez dirige les affaires du Conseil de securite au 
cours de ce mois, qui a ete tres charge. 

Je ne reviendrai pas sur le fond des travaux du 
Conseil tout au long du mois d’aout. Je me concentrerai 
plutot sur les methodes de travail du Conseil et ferai 
quelques suggestions elementaires, qui ont deja ete 
evoquees par le passe. 

Premierement, lorsque la charge de travail du 
Conseil est tres lourde, comme nous l’avons vu ce 
mois-ci ainsi qu’aujourd’hui, nous devons raccourcir les 
consultations pour ne laisser que l’intervenant principal 
s’exprimer, apres quoi les questions ou les commentaires 
ne doivent pas depasser trois minutes. Afin que nous 
puissions consacrer davantage de temps a la reflexion 
sur les problemes qui se posent en dehors de la salle, 
on ne doit permettre a aucune delegation se mettre en 
valeur. 

Deuxiemement, afin de placer davantage la 
responsabilite sur les membres du Conseil eux-memes, 
les exposes faits en consultations doivent etre suivis 
par des questions que nous adressons uniquement aux 
intervenants, comme c’est la norme. Le representant du 
Secretariat doit alors quitter la salle des consultations 
pour que nous puissions avoir une discussion entre nous 
sur la fafon de faire progresser la question inscrite a 
l’ordre du jour, apres quoi nous pourrons en informer le 
Secretariat. 


Troisiemement, nous devons nous engager a faire 
des declarations concises fixant l’attention au-dela des 
caracteristiques superficielles d’une crise violente afin 
d’en comprendre les complexites profondes. 

Quatriemement, les exposes du Secretariat 
doivent inclure une analyse approfondie des raisons 
pour lesquelles une crise donnee a eclate, et ne pas 
se contenter d’une description du deroulement des 
evenements de la crise en question, de sorte que les 
membres du Conseil puissent saisir l’ADN meme de 
ladite crise. 

Cinquiemement, il importe, lorsque le Conseil 
gere plusieurs crises violentes en meme temps, de creer 
un espace de reflexion entre nos interventions. Nous, 
membres du Conseil, avons besoin de temps pour 
reflechir et consulter, au sens non onusien du terme. 

Je vous remercie encore. Monsieur le President, 
et je souhaite plein succes a la delegation des Etats-Unis 
d’Amerique pour le mois de septembre. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Jordanie de ses suggestions utiles. Je 
pense que la proposition de ne pas se mettre en valeur 
risque d’etre un defi pour certains membres du Conseil. 

M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Je me concentrerai sur trois activites importantes du 
mois d’aout, a savoir la mission du Conseil de securite 
en Europe et en Afrique, la seance d’information sur la 
protection des travailleurs humanitaires en periode de 
conflit arme (voir S/PV.7244), et le debat public sur la 
prevention des conflits (voir S/PV.7247). 

La visite effectuee en Belgique et le debat public 
sur la prevention des conflits, en nous ramenant a la 
genese de la Premiere Guerre mondiale, qui a debute il y 
a 100 ans cette annee, nous a permis d’honorer la culture 
de la memoire et de se rappeler que les conflits sont 
evitables. En consequence, le Conseil de securite doit 
faire davantage pour prevenir les conflits dans le cadre 
de ses competences, mais sans outrepasser celles qui lui 
sont confiees en vertu de la Charte des Nations Unies, 
non seulement parce que la prevention des conflits est 
moins couteuse que le reglement des conflits en termes 
de ressources de l’Organisation et de ses Membres, 
mais aussi essentiellement parce que la prevention a le 
potentiel de sauver des etres humains de la devastation 
physique, psychologique et materielle qu’entrainent les 
conflits armes. La prevention a l’enorme pouvoir de 
respecter la dignite des etres humains. Actuellement, 
les situations en Syrie, au Moyen-Orient, en Iraq, en 
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Ukraine, en Republique centrafricaine et au Soudan du 
Sud, entre autres, nous demontrent justement que c’est 
le contraire qui se produit en cas de guerre. 

La visite en Belgique nous a egalement permis de 
constater que les consequences de l’utilisation d’armes 
chimiques sont durables, comme en temoigne le fait que, 
pres de 100 ans apres que ces armes eurent ete utilisees 
contre ce pays, l’on n’a toujours pas reussi a localiser et 
detruire toutes les armes, et des personnes continuent 
de succomber a la suite d’explosions accidentelles. 
L’attaque a l’arme chimique contre les habitants de 
Ghouta en Syrie, perpetree il y a exactement un an a une 
semaine pres, nous rappelle la nature constante de cette 
menace et la necessite d’eliminer les armes chimiques 
de maniere complete et definitive, tant au regard des 
enormes degats qu’elles peuvent infliger que de la duree 
de leurs consequences. 

La visite effectuee a La Haye nous a egalement 
permis de reflechir a la contribution de la Cour 
internationale de Justice au reglement pacifique des 
differends entre les Etats, et des tribunaux penaux 
internationaux, avec la Cour penale internationale au 
centre du sy steme penal actuel. L’obligationredditionnelle 
permet d’eviter la reprise des conflits et done, de les 
prevenir. Le Conseil de securite doit approfondir le 
dialogue et la cooperation avec les tribunaux de La 
Haye en mettant en place un mecanisme concret en vue 
de mieux suivre les situations qu’il renvoie a la Cour 
penale internationale. Le rappel par le President de la 
Cour internationale de Justice que l’Amerique latine, 
ma region, constitue, comme l’a dit le President de la 
Cour penale internationale, le « client » principal de la 
Cour, et le fait que la region, notre region, constitue une 
zone de paix permettent de dresser un parallele entre le 
recours a la juridiction internationale et la prevention 
des conflits armes. II importe que le Conseil de securite 
applique le paragraphe 3 de l’Article 36 de la Charte 
qui recommande que les differends d’ordre juridique 
soient soumis, le cas echeant, a la Cour internationale 
de Justice. 

S’agissant de la visite au Soudan du Sud et 
des efforts deployes pour coordonner nos positions 
avec celle de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement, y compris la reunion avec les ministres 
de cette organisation a Nairobi, M. Oyarzabal, qui 
representait notre pays au sein de la delegation argentine, 
a dit qu’on pouvait en ecrire un livre. Et je veux bien 
le croire. Je dirai simplement ici que nous pensons 
que, si le Conseil de securite doit respecter le role des 


organisations regionales et sous-regionales dans le 
reglement des conflits et appuyer leurs efforts sans les 
entraver, il ne peut toutefois pas renoncer a s’acquitter 
de sa responsabilite principale, a savoir le maintien de 
la paix et de la securite internationales, que lui confere 
la Charte des Nations Unies. 

Enfin, la Somalie et la reunion avec le President 
kenyan ont mis au jour le cout en vies humaines et 
l’aggravation des crises humanitaires qui, souvent, 
sont la consequence non voulue de la lutte contre le 
terrorisme. Ceci ne concerne pas uniquement la Somalie, 
comme nous pouvons le voir en Iraq, en Afghanistan 
et au Yemen. La protection des civils et le respect du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme 
doivent s’inscrire dans la lutte contre le terrorisme, et 
jouer assurement un role determinant dans l’autorisation 
du recours a la force par le Conseil de securite. 

La lutte contre le terrorisme ne doit pas etre 
menee seulement sur le front militaire. Elle fait partie 
egalement du travail que nous organisons au sein 
d’au moins quatre organes subsidiaires du Conseil de 
securite. Un des progres les plus notables realises a 
ete la creation d’un Bureau du Mediateur independant 
et impartial qui examine les demandes des personnes, 
groupes, entreprises et entries qui souhaitent etre radies 
de la Liste relative aux sanctions contre Al-Qaida. 

La procedure reguliere est l’un des piliers de la 
defense des droits de l’homme car elle constitue l’une 
des garanties fondamentales de la personne humaine. 
C’est la garantie du droit des personnes de connaitre les 
raisons substantielles pour lesquelles le Comite a decide 
de les rayer de la Liste ou de les y maintenir. L’Argentine 
reaffirme l’obligation du Comite 1267 d’inclure les 
motifs substantiels pour lesquels le Comite a decide de 
maintenir une personne ou une entite sur la Liste ou de 
les eliminer, et toute autre information pertinente afin 
que le Mediateur la transmette a l’auteur de la demande, 
conformement au paragraphe 16 de l’Annexe II de la 
resolution 2161 (2014), et enfin, conformement au droit 
humain a une procedure reguliere qui ne constitue pas 
une obligation de resultats non epuisee par la decision 
de radier une personne ou une entite de la Liste. 

Enfin, la seance d’information sur la protection 
du personnel humanitaire a mis en lumiere le monde 
qui existe entre les discours et les actes en matiere 
de protection des civils, y compris du personnel 
humanitaire, et plus generalement du respect du droit 
international humanitaire. Et la, la reaction du Conseil 
de securite n’est pas a la hauteur du defi. Il est tout 
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aussi grave d’attaquer le personnel humanitaire en 
Afghanistan, en Republique centrafricaine, au Darfour, 
a Gaza, en Syrie, en Somalie, ou au Soudan du Sud. 
Et c’est encore plus grave lorsque ces attaques sont le 
fait de forces gouvernementales qui ont l’obligation 
de proteger les personnes qui risquent leur vie pour 
aider les populations qui souffrent. Le Conseil devrait 
au minimum pouvoir condamner a Punanimite de ces 
attaques quels que soient les interets nationaux legitimes 
et les considerations geopolitiques en jeu. 

Comme c’est votre derniere seance, Monsieur le 
President, je tiens a vous remercier et a vous feliciter tres 
sincerement pour la maniere dont vous avez dirige nos 
travaux durant le mois d’aout. Je vous remercie, ainsi 
que toute votre equipe. 

Je saisis egalement la presente occasion pour 
souhaiter un plein succes a la presidence des Etats-Unis 
que j’assure de tout notre appui. 

Le President (parle en anglais ) : II ne s’agit pas 
en fait de la derniere seance, mais je vous remercie 
neanmoins de vos paroles aimables. 

M. Maes (Luxembourg): Je vous remercie d’avoir 
organise cette seance de synthese en format public 
qui permet de renforcer la transparence de l’action 
du Conseil. Je voudrais egalement vous exprimer nos 
felicitations, a vous-meme et a toute votre equipe, pour 
votre presidence dynamique et efficace du Conseil de 
securite au cours de ce mois d’aout, qui a confirme, s’il 
en etait encore besoin, que le Conseil ne connait pas de 
treve estivale. 

La plupart des situations qui ont figure a Pordre 
du jour du Conseil de ce mois amenent leur lot de 
souffrances pour les populations civiles. L’aggravation 
de la crise en Ukraine, que nous avons du constater 
une nouvelle fois aujourd’hui-meme (voir S/PV.7253), 
la poursuite des violences a Gaza jusqu’au cessez-le- 
feu du 26 aout, la deterioration continue de la situation 
au Soudan du Sud et en Libye, la barbarie sans nom 
deployee par l’Etat islamique en Iraq et en Syrie, la 
situation humanitaire qui reste catastrophique en 
Syrie malgre les progres modestes en termes d’acces 
humanitaire obtenus grace a la resolution 2165 (2014), 
voila autant de situations qui doivent nous interpeler et 
nous amener a nous interroger sur la meilleure maniere 
de renforcer Paction du Conseil pour maintenir la paix 
et la securite internationales. Elies nous amenent a 
nous poser la question suivante : Que faire pour eviter 


de telles situations et pour prevenir la souffrance des 
populations civiles? 

Le debat public consacre a la prevention des 
conflits (voir S/PV.7247) que vous avez organise 
le 21 aout, Monsieur le President, a apporte des elements 
de reponse a cette question. Une tres grande majorite 
des participants a ce debat ont souligne l’importance 
d’une posture proactive du Conseil de securite pour 
essayer de prevenir des conflits plutot que de reagir ex¬ 
post. Nous nous felicitons de l’adoption lors de ce debat 
public de la resolution 2171 (2014), qui reprend tout 
un eventail d’instruments qui favorisent la prevention 
des conflits. II s’agit maintenant d’en faire usage et de 
donner sa pleine mesure a l’Article 99 de la Charte des 
Nations Unies. Nous esperons entendre le Secretaire 
general, tout comme ses conseillers speciaux charges 
de la prevention du genocide et de la responsabilite 
de proteger, pour ne citer qu’eux, nous informer des 
que des signes avant-coureurs de situations de conflit 
potentielles se font jour. 

Nous sommes convaincus qu’une degradation 
substantielle de la situation des droits de l’homme 
annonce souvent un conflit. Ces signaux d’alerte doivent 
etre entendus et portes a l’attention du Conseil de 
securite. L’initiative du Secretaire general « Les droits 
avant tout » est un instrument de choix pour alerter sur 
de telles situations et nous esperons qu’elle pourra etre 
pleinement mise en oeuvre, avec le concours du Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme. 

Ce mois, plusieurs collegues Pont deja mentionne, 
a ete marque par la visite de terrain du Conseil de securite, 
qui nous a permis notamment de mieux apprecier les 
crises qui affectent le Soudan du Sud et la Somalie. 
Nous avons pu nous rendre compte de la complexity de 
l’environnement dans lequel le personnel des Nations 
Unies et les acteurs humanitaires accomplissent leurs 
taches. Ils se retrouvent en premiere ligne pour ceuvrer 
en faveur du retablissement de la paix et pour fournir 
aide et assistance aux populations prises au piege 
des conflits, au prix de risques eleves. Lors du debat 
public du 19 aout (voir S/R7244), nous avons honore la 
memoire des nombreux travailleurs humanitaires et des 
personnels des Nations Unies qui ont paye de leur vie 
leur engagement. Nous soutenons l’initiative de mettre 
a jour la resolution 1502 (2003) de 2003, pour l’adapter 
aux realties d’aujourd’hui, et nous esperons que nous 
pourrons adopter demain une nouvelle resolution sur 
la protection du personnel humanitaire. II est de notre 
responsabilite individuelle et collective d’eviter que 
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l’aide humanitaire soit detournee de son but premier 
et de faire en sorte que les principes qui la gouvernent 
soient respectes. La credibility de l’aide humanitaire 
en depend, tout comme la securite de ceux qui la 
fournissent. 

Une des le9ons importantes que nous tirons des 
conflits passes est la necessite de lutter contre l’impunite 
des auteurs des violations et abus des droits de l’homme 
et des violations du droit international humanitaire. 
Signifier clairement que ces criminels doivent repondre 
de leurs actes peut contribuer a dissuader d’autres 
de lancer des initiatives funestes. Notre recente 
visite a La Haye nous a permis une nouvelle fois de 
souligner l’importante contribution de la Cour penale 
internationale et de la justice penale internationale en 
general au maintien de la paix, mais egalement a la 
prevention des conflits. 

Une responsabilite particuliere revient en la 
matiere au Conseil de securite. Seul notre engagement 
collectif peut changer la donne. En ce sens, et alors 
qu’elle s’apprete a reprendre le flambeau de la presidence 
du Conseil de securite, je voudrais assurer la delegation 
des Etats-Unis de notre plein soutien au cours du mois 
a venir. 

M. Bliss (Australie) {parle en anglais ) : Nous 
vous remercions, Monsieur le President, ainsi que toute 
l’equipe britannique, pour votre conduite avisee des 
travaux du Conseil ce mois. J’axerai mes remarques sur 
la visite effectuee par le Conseil de securite ainsi que sur 
notre interet constant pour la prevention des conflits, un 
theme clef des travaux que nous avons menes en aout, et 
nos responsabilites a cet egard. 

La visite effectuee par le Conseil au Palais de la 
Paix a La Haye, etabli suite a la Conference internationale 
de la paix de 1899, nous a rappele que cela fait plus d’un 
siecle que le lien intrinseque entre paix, justice et etat de 
droit est compris. Le Palais de la Paix abrite bien entendu 
maintenant la Cour internationale de Justice. L’echange 
de vues entre le Conseil et la Cour, les Tribunaux 
penaux internationaux crees par le Conseil et la Cour 
penale internationale a renforce le role que ces organes 
peuvent jouer dans la prevention des conflits. Le role 
central de l’application du principe de responsabilite a 
nos efforts conjoints visant a prevenir et empecher les 
conflits et a instaurer une paix durable a ete souligne. 
Cette visite nous a rappele avec force qu’il est difficile 
de convenir de normes internationales relatives a la 
conduite des conflits et de les faire respecter. Un an 
apres que le Palais de la Paix a ouvert ses portes, en 1913, 


la Premiere Guerre mondiale eclatait. Notre visite en 
Belgique a mis en avant les consequences terribles 
de ce conflit qui aurait pu totalement etre evite. Bien 
entendu, au cours de ce conflit, de nombreuses normes 
essentielles etablies a la Conference internationale de la 
paix ont ete violees sans vergogne. A peine 24 heures 
apres avoir quitte La Haye, nous nous sommes rendus 
dans une zone de protection sur une base de la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud, a Malakal. Nous 
avons vu les consequences de ce conflit, y compris 
des deplacements massifs de population et des besoins 
humanitaires extremement pressants. Nous avons 
entendu des temoignages concernant des violations 
massives des droits de 1’homme, des massacres et 
des personnes prises pour cible en raison de leur 
appartenance ethnique. Le personnel des Nations Unies 
nous a parle d’une famine imminente. Des representants 
de la societe civile nous ont exhortes a faire plus pour 
mettre fin a ce conflit. 

Cette juxtaposition discordante de nobles 
aspirations internationales et de la dure realite des 
conflits se manifeste dans de nombreuses situations 
de crise dont le Conseil est saisi, notamment en Syrie, 
en Iraq, en Ukraine, en Republique centrafricaine, au 
Soudan du Sud, a Gaza et en Libye. Bien que les causes 
et les consequences different, la conduite de ces conflits 
a un element en commun : l’effritement de normes 
fondamentales. Nous le voyons dans le mepris ehonte de 
dispositions essentielles du droit des droits de 1’homme 
et du droit international humanitaire. En Iraq, l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant commet d’epouvantables 
atrocites contre des civils en raison de leur religion 
ou de leur appartenance ethnique. Cela pose un defi 
difficile au Conseil - un groupe terroriste agissant 
comme une insurrection rebelle qui met la main sur un 
territoire et en prend le controle, et reprime violemment 
la population civile. Le role des combattants terroristes 
etrangers dans de tels groupes appelle l’attention urgente 
du Conseil. 

Nous observons cet effritement des normes dans 
l’utilisation frequente d’installations civiles, y compris 
des ecoles et des hopitaux, a des fins militaires, et dans 
le fait que de tels sites sont deliberement pris pour 
cible. C’est une caracteristique des conflits en Syrie, en 
Iraq, au Soudan du Sud, en Republique centrafricaine 
et a Gaza. Nous le voyons dans les attaques visant le 
patrimoine culturel, qui s’inscrivent souvent dans le 
cadre d’une strategic deliberee de detruire ce sur quoi 
reposent des cultures et des religions. La destruction, 
par l’Etat islamique d’lraq et du Levant, de la mosquee 
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Musa’b bin Oumair dans la province de Diyala en Iraq 
n’en est que le dernier exemple choquant. 

Nous voyons cet effritement des normes dans le 
fait que des acteurs humanitaires sont intentionnellement 
pris pour cible. Alors que nous marquions la .Tournee 
mondiale de l’aide humanitaire, le 19 aout, nous avons 
appris que 155 travailleurs humanitaires avaient ete 
tues en 2013, le nombre le plus eleve enregistre depuis 
une decennie. Nous le voyons egalement dans l’emploi 
d’armes chimiques dans des conflits. En adoptant la 
resolution 2118 (2013) il y a un an, le Conseil a reaffirme 
l’interdiction absolue d’employer de telles armes, ou 
que ce soit. L’achevement, ce mois, des processus de 
destruction des armes chimiques syriennes a bord du 
Cape Ray - le navire des Etats-Unis d’Amerique - a 
ete bien accueilli, mais la tache n’est pas totalement 
terminee, et les allegations relatives a l’emploi de 
produits chimiques toxiques dans le cadre du conflit 
syrien doivent faire l’objet d’enquetes. 

Nous avons observe des violations des 
fondements memes de la Charte des Nations Unies, de 
l’obligation d’appliquer le principe de non-ingerence et 
de l’interdiction de l’emploi de la force, avec l’annexion 
d’une partie du territoire ukrainien et la destabilisation 
active d’autres regions du pays. Nous en avons egalement 
vu les consequences dramatiques et considerables, 
y compris la destruction de l’appareil de la Malaysia 
Airlines affrete pour le vol MH17. 

On peut etre tente de penser que, le cadre 
normatif pour la paix et la securite internationales 
et ses institutions d’appui ayant ete etablis par des 
traites et par des resolutions du Conseil, notre travail 
est termine. Nous ne pouvons pas adopter un tel point 
de vue. Nous ne pouvons pas simplement agir a la 
marge. Nous devons proteger ses fondements memes. 
Nous devons saisir chaque occasion pour renforcer ces 
normes fondamentales - par des resolutions du Conseil 
telles que la resolution 2170 (2014), concernant l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant, et la resolution 2171 
(2014), relative a la prevention des conflits; en integrant 
des criteres pour l’inscription sur la Liste des regimes 
de sanctions que nous imposons a ceux qui violent le 
droit international humanitaire et le droit international 
des droits de l’homme, comme nous venons de le 
faire concernant la Libye (voir S/PV.7251); par des 
mecanismes de responsabilisation, y compris des 
commissions d’enquete et un appui a la Cour penale 
internationale; et par des visites opportunes du Conseil 


en des moments decisifs, telle celle effectuee au Soudan 
du Sud. 

Un autre fait important a eu lieu a La Haye : la 
reunion du Conseil avec le Premier Ministre neerlandais, 
M. Rutte, qui a exprime sa gratitude pour l’adoption de 
la resolution 2166 (2014) et appele a sa pleine mise en 
oeuvre. En tant que President du Conseil, vous avez, 
Monsieur le President, depose une couronne en notre 
nom sur le memorial erige pour les victimes du vol 
MH17 a l’aeroport de Schiphol. Ce fut un rappel tres fort 
des consequences terribles et imprevisibles des conflits, 
et du role que joue chaque Etat Membre de l’ONU dans 
l’exercice par le Conseil de sa responsabilite principale 
de maintenir la paix et la securite internationales. 

M. Klein (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je vous remercie vivement, Monsieur le 
President, de votre conduite ferme du Conseil ce mois. 
Votre equipe tres competente et vous-meme avez dirige 
nos travaux avec efficacite et vous nous avez permis de 
respecter le calendrier et de ne pas prendre de retard 
tout au long de ce mois d’aout charge. 

Aujourd’hui, je voudrais partager les vues de 
ma delegation sur certains domaines dans lesquels le 
Conseil de securite a ete productif ce mois, et aborder 
quelques questions qui appelleront notre attention 
soutenue en septembre et au-dela. 

La mission effectuee par le Conseil ce mois nous 
a permis de nous rendre compte directement des enjeux 
de nos deliberations. La visite au Soudan du Sud etait 
particulierement opportune, compte tenu de la crise 
politique, humanitaire et securitaire qui s’accentue dans 
ce pays. Cette visite a permis au Conseil d’entendre de 
nombreux acteurs et d’adresser directement plusieurs 
messages importants, y compris le fait que le Conseil 
est dispose a imposer des consequences a ceux qui 
sabotent le processus de paix, et que nous continuerons 
de suivre de pres 1’evolution de la situation. Nous avons 
egalement observe des progres relatifs ce mois en ce qui 
concerne le retrait et la destruction des armes chimiques 
en Syrie. Nous saluons les efforts faits par l’ONU, en 
particulier ceux deployes par le personnel travaillant sur 
le terrain. Nos partenaires internationaux ont joue un 
role absolument essentiel dans le retrait et la destruction 
en cours des armes chimiques declarees de la Syrie. 

Cependant, de graves questions subsistent, et la 
communaute internationale, y compris le Conseil, doit 
continuer de tenir le regime syrien comptable du respect 
de ses obligations internationales. 
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Nous avons trouve nos deux debats thematiques de 
ce mois - sur la protection des travailleurs humanitaires 
(voir S/PV.7244) et sur la prevention des conflits (voir 
S/PV.7247) - complementaires et dignes d’une reflexion 
prolongee. Quelque 108 millions de personnes de par le 
monde ont desormais besoin d’une aide humanitaire, et la 
violence provoque le deplacement de plus de populations 
que jamais auparavant. Les travailleurs humanitaires 
sont bien souvent les premiers intervenants, bien 
vulnerables, en cas de crise. La frequence croissante 
des attaques de personnel humanitaire et le nombre des 
agents qui ont ete tues en 2013, en particulier en Syrie, 
nous alarment. Notre debat sur la prevention des conflits 
a fait passer le message qu’il est necessaire de juguler 
les crises humanitaires avant qu’elles ne se developpent. 
Les Etats-Unis felicitent l’ONU de ses efforts, en 
particulier de ceux que deploie le Departement des 
affaires politiques, pour assurer le suivi et l’analyse de 
revolution des situations a travers le monde et alerter le 
Conseil de securite et la communaute internationale en 
cas de crises en gestation. 

Outre la crise humanitaire en Syrie, que je viens 
de citer, de nombreux sujets necessiteront une attention 
continuelle de notre part en septembre et au-dela. Cinq 
questions ressortent. 

La premiere question est celle de la Republique 
centrafricaine. Nous assisterons a une importante 
passation de pouvoir a la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA) le mois 
prochain et nous devrons assurer un suivi rapproche 
du processus de transition politique et des questions 
humanitaires. Nous comptons sur le Secretariat pour 
nous tenir informes des progres du deployment de 
l’ensemble des effectifs de la MINUSCA et de toute aide 
dont il pourrait avoir besoin a cet egard. 

La deuxieme question est le Moyen-Orient. 
L’annonce du cessez-le-feu de Gaza, mardi, a ete 
bienvenue. Nous esperons vraiment que ce cessez-le- 
feu s’averera durable, qu’il mettra fin aux attaques a 
la roquette et aux tirs de mortier et qu’il permettra de 
poursuivre les pourparlers sous mediation egyptienne 
et de traiter les questions sous-jacentes afin d’aboutir 
a une solution viable et durable. Cela comprend un 
renforcement du role de l’Autorite palestinienne, les 
efforts de reconstruction et de secours, et la necessaire 
demilitarisation. Comme l’a dit notre Secretaire 
d’Etat, M. Kerry, l’acheminement a la population de 
Gaza de l’aide humanitaire necessaire d’urgence doit 


s’accelerer. Les Etats-Unis sont prets a travailler avec 
nos partenaires internationaux a un grand effort de 
reconstruction. Nous nous rejouissons a la perspective 
de travailler avec le Conseil a la recherche de moyens 
idoines, aussi bien pour nous que pour l’ONU, d’aider a 
mettre en place des solutions a long terme a Gaza. 

Le troisieme sujet est l’Ukraine, qui est a 
l’evidence une question que le Conseil devra continuer 
de suivre de pres. Nous attendons avec interet le nouveau 
rapport du Sous-Secretaire general, M. Simonovic, sur 
les droits de l’homme, qui devrait paraitre demain. 
Mais, comme le Conseil l’a montre en debut d’apres- 
midi (voir S/PV.7253), les conditions de securite restent 
tres preoccupantes. Ainsi que l’a dit tout a l’heure dans 
cette salle notre ambassadrice, M me Power, les actes de 
la Russie correspondent a un effort delibere pour fournir 
un appui et, maintenant, des renforts a des separatistes 
illegaux combattant dans un autre pays souverain. 

Quatriemement, il nous faudra, le mois prochain, 
proroger le mandat de la Mission des Nations Unies 
au Liberia (MINUL) tout en faisant face a l’impact du 
virus Ebola au Liberia et sur la Mission. Nous appuyons 
fermement la MINUL et tenons a dire combien nous 
savons gre aux pays qui sont disposes a continuer de 
deployer des contingents dans le cadre de cette Mission. 
L’ambassade des Etats-Unis a Monrovia reste ouverte et 
nos Casques bleus restent a la Mission. Nous partageons 
les preoccupations qui portent sur la surete des soldats 
de la paix et nous esperons que le Secretariat tiendra le 
Conseil informe des mesures qu’il prend pour permettre 
a la Mission de poursuivre sa tache. Nous travaillons 
intensement, quant a nous, avec l’Organisation mondiale 
de la Sante et d’autres sur cette question et apportons 
d’importantes ressources propres a la lutte contre la 
propagation du virus Ebola au Liberia et ailleurs. 

Ce mois se clot egalement sur l’assaut dont font 
l’objet les soldats de la paix de la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le disengagement ainsi que 
sur l’attentat contre un helicoptere de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud. Le mois prochain 
nous devrons examiner quelles mesures sont necessaires 
pour faire face aux menaces dont font l’objet les soldats 
de la paix. 

Enfin, l’adoption de la resolution 2170 (2014) sur 
la menace que constituent l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant et le Front el-Nosra, est a saluer, mais elle montre 
egalement qu’il faut faire encore plus, en particulier 
pour s’attaquer au probleme des combattants terroristes 
etrangers. Pour mettre en lumiere l’importance de 
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cette menace, le President Obama presidera une seance 
d’information de haut niveau du Conseil sur cette 
question le mois prochain durant le debat de haut niveau 
de l’Assemblee generale. 

Enfin, j’aimerais remercier les delegations qui 
nous ont assure de leur soutien. Nous nous rejouissons 
de travailler avec le Conseil sur cette question et 
tant d’autres au cours de notre presidence a venir, en 
septembre. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Pour la Russie, le sujet central des debats du 
Conseil de securite en aout a ete la situation en Ukraine. 
Malheureusement, nous sommes forces de conclure que 
le Conseil de securite, du fait des menees destructrices 
d’un certain nombre de ses membres, a ete incapable de 
jouer le type de role qui correspond a son mandat, tel 
qu’il est consacre dans la Charte des Nations Unies, pour 
regler la crise. Nous l’avons vu une fois de plus avec le 
debat d’aujourd’hui sur l’Ukraine (voir S/PV.7253). Le 
projet de declaration propose par la delegation russe 
concernant un cessez-le-feu s’est vu opposer un refus 
sous des pretextes futiles. 

En depit de cette opposition, nous avons 
continue pendant tout le mois a appeler l’attention de la 
communaute internationale sur la situation humanitaire 
catastrophique dans Test de l’Ukraine. Au cours d’une 
seance d’information convoquee a l’initiative de la 
Russie le 5 aout (voir S/PV.7234), les representants 
d’organismes humanitaires des Nations Unies ont fait 
une analyse de la situation plus proche de la realite. Nous 
nous felicitons de ce progres. Enfin, des informations 
sur la situation reelle commencent a filtrer a travers un 
mur de silence et de deni flagrant. 

Nous avons ete choques de l’avalanche de 
critiques et de la deformation des faits s’agissant de ce 
qui s’est passe dans l’oblast de Lougansk avec le convoi 
d’aide humanitaire russe qui y etait destine. Nous avons 
deja explique plus d’une fois les motifs et les objectifs 
de cette action et je ne ne souhaite pas y revenir. 
Toutefois, j’aimerais souligner que nous continuerons 
nos efforts pour fournir de l’aide humanitaire aux 
habitants de Lougansk et de Donetsk, en cooperation 
avec les autorites de Kiev et le Comite international de 
la Croix-Rouge. Nous esperons que nos futurs efforts 
seront accueillis dans un esprit plus constructif. 

Le Conseil de securite n’a pas su non plus 
honorer pleinement sa responsabilite sur la question 
de l’appui apporte par la communaute internationale 


dans l’enquete sur l’accident tragique de l’avion 
malaisien abattu. Malheureusement, nous continuons 
d’assister a des tentatives d’entrave a la mise en oeuvre 
de la resolution 2166 (2014). Pendant plus de 10 jours, 
les autorites ukrainiennes sont restees sourdes a 
la demande d’un cessez-le-feu dans la region de la 
catastrophe, apres quoi elles ont officiellement declare 
une reprise des activites militaires. Par deux fois, nous 
avons propose des projets de declaration a la presse 
a l’appui de la resolution 2166 (2014). Dans les deux 
cas, un certain nombre de membres du Conseil qui, 
manifestement, ne sont pas interesses par la mise en 
oeuvre de cette resolution, s’y sont opposes. Tout ce que 
nous pouvons voir a l’oeuvre ici ressortit a une tentative 
de blanchissement de Kiev a tout prix. 

Nous voudrions une fois de plus rappeler au 
Secretariat que, conformement a la resolution 2166 (2014), 
l’ONU doit fournir une aide globale a l’enquete, 
determiner egalement les differentes options possibles 
d’apport de cette aide et rendre compte au Conseil de 
toute evolution de la situation. L’ONU et l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe doivent jouer 
un role plus actif, y compris en matiere de coordination, 
pour la conduite d’une enquete internationale globale, 
approfondie et independante. 

En ce qui concerne la situation a Gaza, le 
Conseil de securite a continue d’agir de fagon timoree. 
Les discussions portant sur un texte qui exprime les 
reactions du Conseil se sont poursuivies durant tout le 
mois. Toutefois, aucun resultat n’en est ressorti. Nous 
sommes sortis bien degus du debat d’hier sur la Libye 
(voir S/PV.7251). Ce pays est, essentiellement, en chute 
libre. Les membres du Conseil qui sont responsables de 
cette situation, puisqu’ils sont ceux qui ont gravement 
viole les resolutions 1970 (2011) et 1973 (2011), se 
comportent comme s’ils n’y etaient pour rien. Ils en 
appellent aussi bien a l’ONU qu’aux voisins de la Libye 
pour qu’ils fassent encore davantage. A ce titre, nous 
aimerions soulever un autre point. 

Nous entendons parfois dire que, n’etait le droit 
de veto, le Conseil de securite pourrait efficacement 
prevenir ou regler les conflits. Dans le cas de la Libye, 
il n’y a pas eu de recours au veto, et j ’invite ceux qui ont 
ete satisfaits du resultat a lever la main. Ainsi done, le 
probleme n’est pas le droit de veto, mais une politique 
d’aventurisme qui ne fait qu’alimenter les conflits. 

Pour terminer, nous tenons a faire observer que 
les travaux actuels du Conseil se deroulent sur fond 
de degradation de toute une serie de crises regionales. 
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Compte tenu du calendrier surcharge, le Conseil doit 
s’efforcer d’examiner les questions inscrites a son ordre 
du jour de fagon plus approfondie et plus efficace, 
notamment en ce qui concerne les situations bees a des 
pays concrets. La seance recapitulative d’aujourd’hui 
parait dans ce cadre quelque peu artificielle, d’autant 
que nous poursuivrons notre travail demain avec un 
debat sur deux points importants. Nous notons que la 
presidence britannique n’a pas toujours agi de fagon 
correcte, meme si elle a beaucoup travaille. Nous 
souhaitons plein succes a la delegation des Etats-Unis 
qui presidera les travaux du Conseil en septembre. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) (parle en anglais ): Je 
remercie le President d’avoir organise la presente seance 
de recapitulation, qui est la sixieme depuis le debut de 
l’annee, et la seconde d’affilee sous forme de seance 
publique. L’organisation de ces seances, qui donnent au 
Conseil l’occasion d’evaluer ses travaux et d’examiner 
de fagon critique ses progres et son efficacite, doit 
etre encouragee. Nous esperons que d’autres membres 
actuels et futurs du Conseil poursuivront cette pratique 
a l’avenir et que les Etats non membres continueront d’y 
participer. 

La delegation rwandaise a apprecie la maniere 
dont vous, Monsieur le President, avez dirige les travaux 
du Conseil au mois d’aout, notamment s’agissant de 
l’accent que vous avez mis sur une gestion efficace 
du temps. Nous felicitons egalement le Representant 
adjoint, le coordonnateur politique et son substitut, 
ainsi que toute l’equipe du Royaume-Uni au Conseil de 
securite. 

Je saisis egalement cette occasion pour presenter 
mes felicitations a l’Ambassadrice Samantha Power, des 
Etats-Unis, a l’occasion de son accession a la presidence 
du Conseil pour le mois de septembre. Nous notons 
que, lors de leur precedente presidence, en juillet 2013, 
les Etats-Unis avaient organise un debat public sur la 
protection des journalistes en periode de conflit arme 
(voir S/PV.7003), et que les Etats-Unis ont choisi la 
question des combattants terroristes etrangers comme 
theme principal de leur presidence en septembre. Le 
meurtre barbare de James Foley, journaliste americain, 
par l’Etat islamique d’lraq et du Levant, qui compte des 
combattants terroristes etrangers parmi ses membres, 
illustre de maniere tragique combien il est necessaire 
que le Conseil s’attaque a ce fleau tout en renforgant la 
protection des civils, y compris des journalistes. 

S’agissant de la protection des civils, nous 
remercions egalement le Royaume-Uni d’avoir 


organise, a l’occasion de la Journee mondiale de l’aide 
humanitaire, le 19 aout, une seance d’information 
consacree a la protection des travailleurs humanitaires 
(voir S/PV.7244), a la memoire de Sergio Vieira de 
Mello, Representant special du Secretaire general en 
Iraq, et de ses collegues tues lors de l’attaque terroriste 
perpetree il y a 11 ans contre l’hotel Canal a Bagdad. 
Le Rwanda appuie le projet de resolution initie par la 
presidence britannique a cet egard. 

Bien que nous ayons apprecie le deplacement 
constructif du Conseil de securite en Belgique, aux Pays- 
Bas, au Soudan du Sud et en Somalie, nous notons que 
le maintien de la paix et de la securite internationales 
a continue d’etre tres serieusement ebranle pendant le 
mois d’aout. De l’Ukraine a la Republique centrafricaine, 
en passant par la Syrie, l’lraq, la Libye et le Soudan du 
Sud, les conflits dans le monde entier se poursuivent 
sans relache et, pour nombre d’entre eux, sans aucune 
perspective de reglement pacifique. 

Plus preoccupant encore est le fait que les 
organisations terroristes ne se limitent plus a perpetrer 
des actes de terrorisme, puisque l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant, Boko Haram et consorts disposent 
desormais de la puissance militaire necessaire pour 
conquerir des territoires, aux fins d’y etablir un califat 
islamique. Bien que le Rwanda soit d’ordinaire partisan 
du reglement pacifique des conflits, nous estimons 
que lorsque le monde est confronts a des organisations 
terroristes et genocidaires, la seule issue est de les 
combattre et d’en triompher. Nous ne pouvons pas nous 
contenter de contenir ou d’apaiser ces groupes violents. 
La cooperation et la coordination entre les pays des 
regions concernees et les puissances mondiales qui 
siegent au Conseil de securite sont indispensables pour 
atteindre cet objectif. 

Cela etant, face a ce sombre tableau en ce qui 
concerne la paix et la securite internationales, nous avons 
decele une lueur d’espoir concernant le conflit a Gaza. 
Le cessez-le-feu a duree indeterminee, obtenu a Gaza en 
debut de semaine sous les auspices de l’Egypte, devrait 
relancer la perspective d’un reglement politique de ce 
conflit de longue date au Moyen-Orient. Neanmoins, le 
Conseil de securite se doit de suivre avec attention cette 
situation, et de se tenir pret a prendre les mesures qui 
s’imposent afin d’aider les parties a instaurer une paix 
et une stability durables. 

Concernant l’est de l’Ukraine, sujet qui a ete 
examine au cours d’une seance ce jour (voir S/PV.7253), 
nous avons accueilli favorablement le sommet regional 
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qui s’est tenu a Minsk lundi, mais nous restons preoccupes 
par la dangereuse escalade de la situation sur le terrain. 
Nous appelons une fois encore les parties concernees a 
faire preuve de retenue, a respecter l’independance, la 
souverainete et l’integrite territoriale de l’Ukraine, et 
a poursuivre le dialogue visant a trouver un reglement 
politique et diplomatique a cette crise. 

La situation en Republique democratique du 
Congo a fait l’objet, en aout, d’un debat de haut niveau 
(voir S/PV.7246) consacre a la neutralisation des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR). 
Rappelant la declaration a la presse (SC/11533) adoptee 
mardi, le 26 aout, le Rwanda se felicite de l’appui clair 
et sans reserve accorde par le Conseil de securite a la 
Conference internationale de la region des Grands Lacs 
et a la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe, lesquelles ont clairement affirme que le delai 
de six mois accorde aux FDLR pour permettre leur 
desarmement devrait etre suivi d’une action militaire 
si cette organisation genocidaire s’obstinait a recourir a 
des tactiques dilatoires. 

Nous savons tous que l’augmentation 
spectaculaire et l’aggravation des conflits dans le monde 
entier ont alourdi l’ordre du jour du Conseil de securite. 
Malheureusement, cette situation a egalement nui a 
nos methodes de travail. Je ne m’appesantirai pas sur 
la necessite de changer d’approche, et de passer d’une 
culture de gestion des conflits a un esprit de prevention 
des conflits. Nous avons apprecie a sa juste valeur le 
debat public thematique convoque par le Royaume-Uni 
la semaine derniere (voir S/PV.7247), ainsi que l’expose 
que nous a presente le Departement des affaires 
politiques cette semaine. Mais nous pensons que pour 
etre efficace, la prevention des conflits doit etre orientee 
vers des tours d’horizon axes sur des pays specifiques, 
en fonction des menaces reelles qui pesent sur la paix et 
la securite internationales. 

Par ailleurs, le Rwanda a constate, dans les 
semaines et mois ecoules, non seulement la frequence 
accrue des seances d’urgence, mais egalement 
l’emergence d’une pratique selon laquelle un membre du 
Conseil demande la convocation d’une seance consacree 
a une facette d’une crise particuliere, tandis que, dans le 
meme intervalle, un autre membre demande qu’une autre 
seance soit convoquee pour debattre d’une autre facette 
de la meme crise. Nous pensons que cette pratique sape 
la capacite du Conseil a regler les conflits de maniere 
globale et efficace. Le Conseil doit se pencher avec 
serieux sur les fa?ons d’accroitre sa modularity et son 


efficacite, et d’ameliorer la gestion de son ordre du jour. 
Nous pensons que la frequence de nos reunions doit 
dependre de revolution des crises dont nous sommes 
saisis, lesquelles doivent etre abordees de maniere 
globale, jusqu’aux sanctions. Si certaines situations 
justifient un examen semestriel ou trimestriel, d’autres 
meritent d’etre abordees chaque mois, voire deux fois 
par mois, et de faire l’objet d’une strategic claire du 
Conseil de securite. 

Pour terminer, je tiens a remercier le Secretaire 
general de sa disponibilite habituelle a echanger avec 
les membres du Conseil, et je remercie egalement 
les membres de son administration, notamment les 
fonctionnaires de la Division des affaires du Conseil de 
securite, pour le concours habituel qu’ils apportent aux 
membres du Conseil. 

M me Le Fraper du Hellen (France) : Je 
voudrais, comme les delegations avant moi, remercier 
chaleureusement la delegation britannique - vous- 
meme, Monsieur le President, et toute votre equipe - pour 
une presidence tres efficace au mois d’aout. 

Je voudrais simplement evoquer quelques points. 

Premierement, sur une note positive, je voudrais 
relever l’unite du Conseil et sa productivity sur de 
nombreux sujets importants pour nous. Parmi eux, 
je citerai le renouvellement du mandat de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL), qui 
est si important dans un contexte de crise regionale dont 
nous nous devons de limiter les repercussions au Liban. 
Nous esperons que tous les Etats Membres continueront 
a soutenir le role de la FINUL. 

Autre approche unie, egalement, sur la lutte 
contre le terrorisme : le Conseil a enfin pris, ce 
mois-ci, des mesures a l’encontre de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant, et nous saluons les efforts de la 
Mission britannique pour aboutir a l’adoption de 
la resolution 2170 (2014). C’est une resolution qui 
condamne enfin les actions terroristes de l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant et qui - pour la premiere 
fois au Conseil - s’interesse aux combattants etrangers. 
Pour nous, c’etait tres important et nous esperons que 
le sommet du Conseil que preparent nos partenaires 
americains pour la semaine ministerielle sur cette 
question des combattants terroristes sera un nouveau 
moment pour approfondir notre action, au plus haut 
niveau, sur cette question. 

Unite relative encore, sur la Libye, puisque les 
Nations Unies, dans ce dossier, ont un role a jouer et 
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que le Conseil est venu tres opportunement, au moment 
ou la question se pose de l’avenir de la Libye, adopter 
la resolution 2174 (2014) qui renforce l’embargo sur 
les armes et etend les sanctions individuelles a ceux 
qui entravent la transition politique. Le President de 
la Republique franpaise vient d’indiquer qu’un soutien 
exceptionnel des Nations Unies aux autorites libyennes 
pour retablir l’Etat est necessaire, et c’est un sujet sur 
lequel nous garderons toute notre attention pendant le 
mois de septembre. 

Unite encore sur de nombreuses crises en Afrique, 
et la encore, ma delegation voudrait saluer la reunion 
du 7 aout (voir S/PV.7237), qui a ete presidee par le 
Ministre britannique pour les affaires africaines et qui a 
permis de reunir les pays clefs de la region des Grands 
Lacs et de rappeler les grandes priorites du Conseil. Ces 
priorites ont ete inscrites dans la declaration (SC/11533) 
adoptee le 26 aout, qui rappelle notamment que la mise 
en oeuvre de la resolution 2147 (2014) du Conseil sur 
la neutralisation des groupes armees, en priorite les 
Forces democratiques de liberation du Rwanda, est une 
exigence. 

Je releve aussi, toujours sur cette note optimiste, 
le renouvellement du mandat de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour et l’accent 
mis, dans la resolution 2173 (2014), a la fois sur l’examen 
strategique de la Force et sur Fimportance de rapports 
publics renforces sur les droits de l’homme. 

A contrario. Monsieur le President, et c’est notre 
deuxieme point, le Secretaire general s’en est fait l’echo 
devant nous pendant le debat public (voir S/PV.7247) 
que vous avez organise, le Conseil reste marque par de 
fortes divisions qui sapent la capacite de l’Organisation 
a agir. Nous continuons a regretter que sur la Syrie, le 
soutien indefectible de certaines delegations a un regime 
repressif n’ait pas permis a temps une action concertee, 
et a ainsi ouvert la voie aux terroristes et aux extremistes. 
La France continuera a ceuvrer contre l’usage abusif du 
veto par les delegations, usage abusif qui s’est manifesto 
dans le cas de la situation en Syrie. II y a des divisions 
aussi sur l’Ukraine, nous venons de l’evoquer il y a un 
instant devant le Conseil (voir S/PV.7253), ou l’attitude 
de la Russie continue, c’est tres simple et c’est tres net, 
de destabiliser le pays. 

Troisieme point, sur un autre sujet, le Conseil a 
peut-etre maintenant l’opportunite de jouer un role qu’il 
n’a pas vraiment assume jusqu’ici. Je pense a Gaza. 
Nous avons desormais un cessez-le-feu sans limitation 


de duree annonce par les autorites egyptiennes. Nous 
engageons les parties a respecter ce cessez-le-feu et a 
poursuivre les discussions menees sous les auspices de 
l’Egypte. Mais en coordination avec nos partenaires 
europeens et nos partenaires au sein du Conseil de 
securite, nous souhaitons aller au-dela et essayer de 
contribuer a des solutions sur la base d’un tel accord. 
Nous pensons, comme d’autres, que le Conseil de 
securite a un role a jouer sur ce point. 

Enfin, Monsieur le President, je voudrais conclure 
sur l’accent qui a ete mis par la presidence britannique 
sur la prevention des conflits pendant votre presidence, 
en particulier sous l’angle de l’alerte rapide, mais aussi 
avec ce voyage en Europe qui a rappele l’histoire et 
Fimportance de la prevention pour eviter les crises et 
qui a ete determinant pour nous. 

L’adoption de la resolution 2171 (2014) etait aussi 
un evenement que nous saluons. 

Le debat sur la prevention des conflits nous a 
permis d’entendre pour la derniere fois devant le Conseil 
M me Pillay, la Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme, qui termine son mandat. Sous son 
mandat, l’interaction du Conseil de securite et du Haut- 
Commissariat n’a cesse de se renforcer. C’est desormais 
une tendance lourde de nos travaux, si je puis dire. 
Nous avons note parmi ses ultimes recommandations 
qu’elle a suggere un expose mensuel au Conseil par son 
successeur au poste de Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme. 

II faut, selon nous, y reflechir serieusement, parce 
que ce serait l’occasion de donner au Haut-Commissaire 
aux droits de l’homme la possibility de jouer pleinement 
son role d’alerte, plutot que de venir faire un expose au 
Conseil a notre demande, alors que les crises ont deja 
eclate et sont ouvertes. Lors du debat que vous avez 
tenu, nous avons aussi pu reaffirmer le role etendu du 
Secretaire general dans le domaine de l’alerte rapide, ce 
qui etait important. 

Monsieur le President, en conclusion, je voudrais 
vous remercier aussi pour les efforts faits en termes de 
methodes de travail et pour limiter nos interventions. 
Nous partageons le souci, qui est le votre, d’avoir des 
echanges publics dans cette salle pour des raisons de 
transparence, mais aussi des consultations, beaucoup 
plus interactives, pour accelerer notre prise de decision 
commune et marquer cette unite du Conseil dont je 
parlais tout a l’heure. 
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Je transmets bien sur aux Etats-Unis tous nos 
vceux de reussite pour le mois de septembre. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 


securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 50. 
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